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REVUE DE PRESSE
Semaine 01 du 01 au  05 - 01 - 2013
PATRONAT 
Laurence Parisot : «Peut-on encore être entrepreneur aujourd'hui en France ?» le 04.01.2013 le parisien
Pour Laurence Parisot, la présidente du Medef (Mouvement des entreprises de France), «la fiscalité en France est dissuasive». Sur BFMTV et RMC, elle s'est interrogée ce vendredi matin : «Peut-on encore être vraiment entrepreneur aujourd'hui en France ? C'est plus difficile en France que dans les autres pays européens, sans parler des Etats-Unis ou de l'Asie, a-t-elle expliqué
Les entreprises qui ne se créent pas aujourd'hui vont nous manquer dans cinq ans».

Sur la fiscalité, elle s'est aussi «inquiétée» de la décision du conseil constitutionnel sur la taxation à 75% des revenus supérieurs à un million d'euros. «Le Medef ne se prononce pas sur la fiscalité des particuliers», a-t-elle rappelé. Mais l'alignement de la fiscalité des revenus du capital sur celle des revenus du travail « n'existe nulle part et je suis contre». «Quand on investit dans une entreprise vous prenez un risque. L'affaire des pigeons n'est pas résolue», a-t-elle affirmé, en référence à une fronde d'entrepreneurs contre un projet de taxation des plus-values de cessions d'entreprises.

Sécurisation de l'emploi : «un accord ambitieux possible la semaine prochaine»

En lien également avec la fiscalité, elle s'est exprimée sur le cas de Gérard Depardieu, qui a obtenu jeudi la nationalité russe après avoir expliqué vouloir quitter la France pour des raisons fiscales. «C'est une histoire personnelle tragique. Cela m'attriste et je souhaiterais qu'un jour Gérard Depardieu dise je reviens. Les commentaires ont été trop loin à son égard, même si, lui, est excessif dans ses déclarations. Il serait bon que tout ceci se calme», a-t-elle détaillé.

Concernant les négociations sur la sécurisation de l'emploi, Laurence Parisot estime «qu'un accord ambitieux est possible la semaine prochaine». Sur les mesures à adopter, elle a expliqué que, sur «le chômage partiel, tout le monde est d'accord et il y a de quoi en améliorer le mécanisme. Il faut aussi pouvoir envisager de baisser la durée du travail et les salaires en cas de difficultés. En échange on maintient les effectifs.» Elle a ajouté «qu'un succès montrerait que dans notre pays on peut avancer par le dialogue. Mon voeu le plus cher c'est qu'on mette fin aux clivages absurdes.»

Enfin, concernant la mise en cessation de paiement des magasins Virgin, Laurence Parisot a évoqué «une nouvelle terrible. Cela veut dire que la crise que nous traversons n'est pas qu'une crise économique, mais une mutation. Un nouveau modèle est en train de naître.»

Parisot voit « de bonnes raisons d'espérer » pour l'économie française 04.01.2013 Les échos
La présidente du Medef estime que l'incertitude sur l'avenir de l'euro est levée. Elle fustige en revanche les choix sur la fiscalité des entreprises.

La présidente du Medef, Laurence Parisot, a affirmé vendredi que le rebond actuel de la Bourse donnait « de bonnes raisons d'espérer », tout en se déclarant mécontente du feu vert du Conseil constitutionnel à l'alignement de la fiscalité du capital sur celle du travail. « La Bourse est très anticipatrice. Elle pense que ça va aller mieux », a relevé Laurence Parisot sur RMC/BFMTV, interrogée sur la gain de 15,23% dégagé par la place de Paris en 2012.

« Moi, je pense qu'il y a de bonnes raisons d'espérer. Puisque nous sommes en début d'année, il ne faut pas voir les chose en noir », a affirmé Laurence Parisot, qui s'est félicitée de la levée des doutes sur l'avenir de l'euro.

« Ce qui pesait le plus sur le cours de Bourse, l'incertitude sur l'avenir de l'euro, est quelque chose qui est aujourd'hui, peut-être pas totalement derrière nous, mais cette incertitude est beaucoup moins grande », a déclaré la présidente de la principale organisation patronale française. « On peut se dire que nous sommes en train de résoudre progressivement un certain nombre de difficultés terribles, auxquelles nous avons été confrontés », a-t-elle ajouté.

« Une aberration économique »

En revanche, Laurence Parisot s'est déclaré beaucoup plus pessimiste sur la fiscalité des entreprises. « Nous ne sommes pas très satisfaits de cette décision du Conseil constitutionnel qui dit que l'alignement de la fiscalité des revenus du capital sur les revenus du travail est quelque chose d'acceptable, de possible et, donc, de constitutionnel », a-t-elle affirmé, avant de dénoncer « une aberration économique ».

Selon elle, « si vous avez une fiscalité bien plus élevée dans notre pays sur le capital que dans tous les autres pays de l'Union européenne (UE), un entrepreneur sera beaucoup plus tenté de mettre du capital dans une entreprise anglaise ou allemande que dans une entreprise française ».

La présidente du Medef a prévenu le gouvernement que « l'affaire des +pigeons+ n'est pas résolue », en allusion au mouvement lancé à la rentrée par les start-up et les petites entreprises contre la hausse de la fiscalité sur les cessions d'entreprises. « Nous ne lâcherons pas sur ce dossier fondamental pour les entrepreneurs et donc pour l'économie française », a-t-elle promis.

GOUVERNEMENT
Pas de hausse d'impôts supplémentaire après 2013, assure Cahuzac AFP | 06.01.2013
Le ministre délégué au budget, Jérôme Cahuzac, a répété dimanche 6 janvier qu'il n'y avait "pas d'augmentation d'impôts prévue ou prévisible, envisagée ou envisageable" d'ici la fin du quinquennat du président François Hollande.

EMPLOI
Les cadres ne comptent plus leurs heures  03 janvier 2013 Le Figaro/AFP/cadre emploi
Non contents d’afficher des temps de travail record en France avec leurs 47 heures hebdomadaires (CSA, 2005), les cadres prolongent de plus en plus leur journée professionnelle le soir et le week-end. Voilà ce que démontre une enquête révélée cette semaine. 
Le phénomène touche une majorité des cadres puisque 73 % des 3 282 cols blancs interrogés par le l’enquête se disent concernés. Pour eux, le travail à domicile est même devenu « le prolongement naturel de la journée de travail », étirant les journées bien au-delà de sept heures et jusqu’à plus de dix heures pour 24 % des cadres.

Les nouvelles technologies et l’accès aux mails professionnels depuis les smartphones favorisent ce débordement de la vie pro dans la vie perso mais l’augmentation de la charge de travail y est aussi pour quelque chose. En cause : la gestion de l’urgence, de l’imprévu et les réunions. Selon la sociologue Emile Genin, interrogée par l’AFP, les encadrants sont les plus touchés par ce surplus d’activité, qu’ils compensent en emportant encore davantage de boulot à la maison que les cadres « experts » qui peuvent se concentrer sur leurs tâches journalières.

Dans leur majorité, les cadres trouvent leur rythme de travail trop élevé. Cela affecte leur équilibre de vie : seuls 27 % des femmes managers et 35 % des hommes encadrants déclarent que leur équilibre vie pro/vie perso va bien. L’autonomie dans l’organisation de leur travail et le droit de prendre des congés quand ils le veulent (pour les deux tiers des cadres) semblent compenser et rendre cette situation plus supportable.

Le débat sur le respect des temps de repos dans le cadre du forfait-jour avec cette enquête est relancé. Cette convention a d’ailleurs été épinglée par la Cour de Cassation dans ses arrêts du 29 juin 2011 et du 31 janvier 2012. Elle avait imposé aux entreprises un strict contrôle de la charge de travail des cadres soumis à ce régime et rappelé que les durées minimales de repos doivent s’appliquer aussi aux cadres : onze heures par jour et 35 heures consécutives par semaine.

ECONOMIE
Le grand basculement du monde économique JDD 31.12.12
L’économie de demain sera faite de plus d’état, d’une Chine dominante, d’un marché du travail sous tension et aura pour credo la compétitivité à tout prix. 
De l'économie de marché au capitalisme d'État 

Le libéralisme économique fera-t-il encore recette en 2030? Pas si l'on en croit les dirigeants des pays émergents. The Economist a le premier pointé la montée en puissance du capitalisme d'État. Sera-t-il une alternative viable au dogme du tout marché qui fait tourner la planète? Il s'appuie sur des acteurs d'un nouveau type nés dans les années 1990, mêlant entreprises d'État et fonds souverains aux visées planétaires. Les dix premières compagnies pétrolières et gazières mondiales sont publiques. La capitalisation boursière russe est à 62% aux mains de l'État. Tout comme le géant des télécoms China Mobile et ses 600 millions de clients. Dans les pays matures, cinq années de crise économique ont remis l'État stratège en selle. "Le libéralisme pur et dur est révolu. Nous irons vers une social-démocratie de marché", estime l'économiste Philippe Chalmin. À la demande de François Hollande, un groupe de travail emmené par le réformiste en série Jacques Attali planche depuis quelques mois sur le concept "d'économie positive". "Le monde de demain aura besoin d'un capitalisme éclairé. L'État ne pourra pas tout faire, mais devra être fort et il faudra renouer avec une forme d'altruisme pour le bien-être collectif", résume Charles-Édouard Bouée, membre du comité exécutif du cabinet Roland Berger et de ce groupe de travail.

PIB : la Chine en pôle position 

En 2030, l'échiquier économique mondial aura radicalement changé. Grands gagnants, la Chine, l'Inde et les États-Unis. Dès l'an prochain, la France, 5 e puissance mondiale, risque de céder sa place à la Grande-Bretagne et de tomber à la 9e place en 2022, selon un think tank britannique qui classe les pays en fonction de leur PIB (produit intérieur brut). Agnès Bénassy-Quéré, présidente déléguée du Conseil d'analyse économique, qui a cosigné un rapport* sur les scénarios de croissance mondiale à l'horizon 2050, estime qu'après 2030 la Chine doublera les États-Unis. "Nous pourrions alors voir cohabiter trois blocs : l'empire du Milieu, les États-Unis et l'Union européenne si elle reste unie." Dans leur dernière somme** publiée en décembre, les experts américains du National Intelligence Council, qui réalisent des projections à moyen et long terme pour la Maison-Blanche, placent la Chine en pole position dès 2030. Cette redistribution des cartes se reflétera aussi dans un nouveau trio monétaire dollar-euro-yuan. La régulation financière provoquera des tensions entre puissances. "Faute d'entente, des paradis financiers non régulés pourraient apparaître opposant l'Asie, les é tats-Unis, la Grande-Bretagne et l'Europe, avec à la clé de nouvelles secousses", s'inquiète l'économiste Philippe Dessertine.

Travail : vers un marché bipolaire 

Y aura-t-il assez de travail pour tous en 2030? Et quels seront les emplois du futur dans un monde encore plus peuplé, numérisé et automatisé? "Selon les pays, les pyramides d'âges ressembleront à des toupies du fait du vieillissement de la population ou à l'inverse à des cylindres avec des déséquilibres croissants entre actifs et inactifs", répond Philippe Chalmin. Pour Charles-Édouard Bouée, les employés devront avoir une "empreinte légère", être de plus en plus agiles. Le consultant renvoie aux projections de l'armée américaine qui a inventé l'acronyme Vica (pour volatile, incertain, complexe et ambigu) au début des années 2000 dans le but de décrire l'état du monde à venir. "Pour rester employable, il faudra avoir plusieurs formations et la main-d'œuvre peu qualifiée sortira du système", estime Charles-Édouard Bouée. Les experts du National Intelligence Council prévoient l'apparition d'un "sous-prolétariat permanent du fait de la désindustrialisation." Le marché sera bipolaire. Il faudra trouver de nouveaux amortisseurs sociaux pour protéger les populations précarisées, tels le développement des services à la personne, des formations récurrentes par classes d'âge et des entreprises plus investies dans des programmes de responsabilité sociale. "Nous devrons résoudre une équation compliquée : comment développer des emplois qualifiés et les taxer pour subventionner les emplois non qualifiés et non solvables", résume Agnès Bénassy-Quéré. 

Production : le rapport Gallois projection du futur 

Le rapport Gallois et son pacte de compétitivité anticipent les soubresauts des vingt prochaines années en prônant une batterie de mesures pour assurer notre transition industrielle face à un système de plus en plus mondialisé et interdépendant. Mais en 2030, notre agriculture sera-t-elle toujours aussi porteuse, fabriquerons-nous encore des avions en Europe et l'émergence de nouveaux services à la personne compensera-t-elle un déficit de production industrielle dans les pays matures? "Je ne crois pas à la démondialisation. Le fractionnement de la chaîne de production pour fabriquer au meilleur coût a encore de beaux jours devant lui", estime Agnès Bénassy-Quéré. Parallèlement, un mouvement inverse favorisera les productions de proximité pour éviter des déplacements trop coûteux en énergie ou socialement inacceptables.
2012, une belle année pour les milliardaires le 04 janvier les échos
Selon l'indice Bloomberg, les personnes les plus riches de la planète ont vu leur revenu net total augmenter de 241 milliards de dollars en 2012.

Les riches toujours plus riches ? C'est ce qui ressort du « Bloomberg Billionaires Index » pour l'année 2012. La fortune totale des 100 personnes les plus riches du monde s'établit à 1,9 trillion de dollars* pour 2012, en hausse de 241 milliards de dollars par rapport à 2011. 

«L'année dernière était une excellente année pour les milliardaires», se réjouit le milliardaire John Catsimatidis, PDG de Red Apple Group. «En 2013, ils (les milliardaires, NDLR) vont poursuivre leurs investissements dans le monde entier, et pas seulement aux Etats-Unis, ce qui leur donnera un avantage ». En conséquence, les marchés boursiers mondiaux ont eux aussi profité de cette embellie . L'indice MSCI World a fini l'année avec une hausse de 13,2 % et le S&P 500 en hausse de 13,4 %. 

Carlos Slim, toujours en tête du classement

Alors qui sont ces hommes les plus riches de la planète ? Une nouvelle fois, Carlos Slim, le magnat des télécoms, est le grand gagnant avec une fortune estimée à 76,4 milliards de dollars, en hausse de 1,6 %. Avec 63,4 milliards de dollars, Bill Gates, président de Microsoft, est à nouveau le deuxième homme le plus riche du monde, suivi par Amancio Ortega (Inditex) avec des revenus en hausse de 3,2 % à 59,3 milliards de dollars. Warren Buffet quitte ainsi le podium et passe 4ème avec 49,8 milliards de dollars.

Le premier Français à trouver sa place dans le palmarès est sans surprise Bernard Arnault, patron du groupe de luxe LVMH (propriétaire des Echos), avec une fortune de 29,8 milliards de dollars, en hausse de 3,2 %. Liliane Bettencourt, héritière de L'Oréal est 13ème du classement avec 27,4 milliards de dollars.

Le Vatican, interdit bancaire 4 janvier 2013 Il Corriere della Sera

Depuis le 1er janvier, les touristes en visite au Vatican sont obligés de payer leur ticket d'entrée au musée en argent comptant. "La Banque d'Italie a bloqué tous les paiements électroniques dans l'Etat de la Cité du Vatican", écrit Il Corriere della Sera. Au musée, à la pharmacie, dans les magasins de prêt à porter, dans les supérettes : tout se paie en espèces ou par chèque.

Que s'est-il passé ? La Banque d'Italie a ordonné à la Deutsche Bank Italia qui gère tous les terminaux bancaires et guichets présents sur le territoire du Saint-Siège de bloquer toutes les opérations bancaires. La raison avancée est que le Vatican, ne s'étant pas encore conformé aux normes internationales de lutte contre le recyclage d'argent, est considéré comme un pays extracommunautaire ne pouvant être géré par une banque de droit italien.
"Le blocage des paiements électroniques est une pratique très grave, qui, selon les experts, n'intervient que dans des situations suspectes, notamment dans des cas de recyclage", explique La Repubblica. Début juillet, un groupe d'experts du Conseil de l'Europe compétent sur les questions de recyclage d'argent avait estimé que les autorités vaticanes avaient accompli "un très long parcours en un laps de temps très court", mais que du travail restait à faire. 

Sur la page d'accueil du site des musées du Vatican, un avis indique: "Pas de paiement électronique depuis le 1er janvier... Nous nous excusons pour les possibles désagréments".
INTERNATIONAL
RUSSIE - Comment le KGB a noyauté l’économie 03.01.2013 | | Rousski Reporter 
Au début des années 1980, Iouri Andropov, le numéro un soviétique, concocte avec le KGB un plan pour faire main basse sur les richesses du pays. Le projet, à mi-chemin entre autoritarisme et ultralibéralisme, échouera. Mais avec l’aide de Vladimir Poutine, les membres des services secrets contrôlent aujourd’hui le monde des affaires.
Commentaire : Après la lecture de l’article en annexe, on comprend mieux pourquoi Poutine accorde la nationalité russe aux milliardaires et exilés fiscaux.

EUROPE
Irlande :  Doit rester un paradis fiscal Süddeutsche Zeitung - Allemagne | 03.01.2013 

L'Irlande a succédé à Chypre au 1er janvier à la tête de la présidence tournante de l'UE. Le quotidien de centre-gauche Süddeutsche Zeitung est surpris par la métamorphose en élève modèle de cet enfant à problèmes et justifie la flexibilité fiscale du pays : "Avec un nouvel endettement qui s'élevait en 2010 à encore 32 pour cent du PIB, le pays faisait partie des plus mauvais élèves. … [Mais] les efforts entrepris pour relancer l'économie ont ramené l'Irlande dans le cercle des membres respectés de la zone euro. Il en va désormais des perspectives économiques à long terme. … Outre l'industrie pharmaceutique, c'est le secteur technologique, avec Google, Intel et SAP, qui crée des emplois dont l'île a cruellement besoin. … De toutes façons, la zone euro doit apprendre à vivre à l'avenir avec une plus grande diversité de modèles de croissance, surtout si la coordination de la politique financière et budgétaire est renforcée. Une dépréciation monétaire n'étant plus possible, la politique fiscale reste un instrument d'ajustement auquel recourent les Irlandais. Nous devrions les féliciter." 

La Commission européenne salue le nouveau modèle français d’Ayrault le 04 janvier 2013, un
Le porte-parole du commissaire européen aux Affaires économiques félicite les autorités françaises, vendredi 4 janvier, pour les engagements récents contre le chômage et pour un retour de la croissance. 

"Nous saluons ces annonces". C'est ainsi que Simon O’Connor, porte-parole d’Olli Rehn, le commissaire européen aux Affaires économiques, a exprimé l’approbation de la Commission européenne à propos de la stratégie de modernisation économique engagée par le gouvernement.

Jean-Marc Ayrault a présenté son "nouveau modèle français" dans une tribune du quotidien Le Monde daté du 4 janvier. Le Premier ministre affirme vouloir créer ce modèle dans un pays "plus accueillant à la prise de risque" et "à l'innovation économique et sociale".

Une journée de réflexion du gouvernement sur la relance de l’économie et de l’emploi a d’ailleurs débuté vendredi matin. Ces engagements s’inscrivent dans la politique souhaitée par François Hollande lors de ses vœux pour l’année 2013. Le président de la République a demandé au gouvernement de "proposer une stratégie d'investissements publics comme privés pour moderniser la France à l'horizon 2020".

Le porte-parole du commissaire européen aux Affaires économiques affirme que "ces réformes structurelles sont nécessaires pour enrayer la perte de compétitivité de l'économie française", tout en indiquant "attendre les détails avant de les commenter".

Une mise au point
Simon O’Connor a d’ailleurs profité de cette occasion pour mettre au clair un malentendu. Fin décembre, Olli Rehn avait déclaré dans un entretien au Monde que l'objectif d'un déficit public de 3% restait une référence, "mais ce qu'il faut prendre en compte, c'est surtout l'effort structurel d'ajustement budgétaire que la France entreprend avec une intensité remarquable".

Cette déclaration avait alors été interprétée comme une éventuelle promesse d’extension d’un an de la période pour atteindre l’objectif de déficit public à 3%. La Commission "n'a pris aucune décision de ce genre pour aucun Etat-membre", a affirmé le porte-parole.
 UE : Bruxelles embauche   4 janvier 2013 Die Welt 
“L’Europe cherche les meilleurs cerveaux”, rapporte Die Welt. Car d’ici à 2020, c’est toute une génération de fonctionnaires européens qui va prendre sa retraite. Des milliers de postes, l’équivalent d’un tiers des effectifs actuels, vont être à pourvoir au sein des institutions européennes. La Commission, à elle seule, va devoir remplacer 10 000 de ses 35 000 employés.

Mais si l’UE trouve légitime de courtiser les personnes hautement qualifiées avec des conditions de rêve — vacances supplémentaires, primes nettes d’impôts, salaires confortables — les avantages des fonctionnaires européens sont loin de faire l’unanimité, note le quotidien, car trop coûteux:  

Le Premier ministre britannique David Cameron veut couper des milliards dans les salaires. Et la CSU [la branche bavaroise des chrétiens démocrates d’Angela Merkel] profite de la pénurie d’information à Noël pour demander la suppression de 15 des 27 Commissaires européens. [...] Quand les Etats membres doivent faire des économies, disent les critiques, l’UE ne devrait pas faire exception. 

L’Union dépense 6% de son budget pour sa propre administration, soit 44 000 fonctionnaires – 55 000 employés si l’on compte les contractuels et les CDD. En 2011, 8,2 milliards d’euros étaient utilisés pour l’appareil. Et, rapporte Die Welt :

L’intérêt pour les postes bien payés est grand, surtout en temps de crise. [...] C’est surtout le nombre de candidats d’Europe du Sud qui est en augmentation. 

JURISPRUDENCE
SOCIAL
«Accord historique» sur l'emploi: ce qui oppose patrons et syndicats le 04.01.2013, LeParisien.fr 
L'échéance se rapproche. Les 10 et 11 janvier, les partenaires sociaux doivent se retrouver pour signer un «accord historique» sur l'emploi, selon les mots du gouvernement. En décembre, ils n'avaient pas réussi à trouver un terrain d'entente. Ce vendredi, le site Atlantico.fr révèle même un document -- rédigé par un membre du Medef --  qui liste les désaccords entre les deux camps
L'enjeu des négociations ? D'un côté, le Medef réclame de rendre plus souples les contrats de travail, de sécuriser les licenciements pour les employeurs et de permettre des restructurations sans plan social. En contrepartie, les syndicats veulent de nouveaux droits pour les chômeurs et les salariés, attachés à leur personne et non à un emploi précis. 

Selon Jean-Yves Archer, qui analyse le document pour Atlantico, l'accord pourrait être compromis par plusieurs points. L'article 10, qui évoque le travail à temps partiel, pose problème, notamment sur la question des «compléments d'heures choisies». 
«Même type de fort blocage», selon ce consultant, à propos de l'article 21 : si le patronat reconnaît la nécessité d'un nouveau type de CDI, il ne semble pas adhérer aux modalités évoquées dans le projet d'accord. Laurence Parisot a par ailleurs rappelé ce vendredi sur BFM-TV ses doutes quant à une éventuelle taxation sur les contrats courts, demandée par les syndicats. «Est-ce que ça augmentera le nombre de contrats à durée indéterminée ? Je ne crois pas», a-t-elle déclaré, se demandant si l'instauration d'une telle taxe dans le secteur privé serait ensuite également suivie dans le secteur public.

Que disent les syndicats ? «La balle est dans le camp du Medef», a répété vendredi le numéro un de la CFDT Laurent Berger sur France Inter, qui a fait de la taxation des contrats courts une mesure non négociable. Déjà, d'autres organisations ont dévoilé leur intention : la CGT ne signera pas et le paraphe de FO devient de plus en plus improbable, «je ne le sens pas», a encore dit Jean-Claude Mailly vendredi. 

Officiellement, Laurence Parisot est de son côté plutôt optimiste. La présidente du Medef a estimé sur BFM-TV vendredi qu'un «accord ambitieux» était «possible» à l'issue des réunions des 10 et 11 janvier. Elle a rappelé qu'elle était favorable «sur le principe» à la demande commune des syndicats d'une «extension de la complémentaire santé», ajoutant que sur les mesures en faveur du «chômage partiel, tout le monde est d'accord».

Que se passera-t-il si les partenaires sociaux ne s'entendent pas ? François Hollande a prévenu qu'il serait prêt à «assumer» seul une réforme ambitieuse. Ce vendredi, il a fait le point à l'Elysée avec le gouvernement pour montrer sa détermination à inverser «coûte que coûte», comme il le répète, la courbe du chômage en hausse depuis 19 mois. Pour quelques jours encore, ce dossier reste aussi entre les mains des partenaire sociaux. Avec toute la pression qui va avec
François Chérèque rejoint l'Inspection générale des affaires sociales Les Echos | 04/01

François Chérèque, cinquante-six ans, ex-secrétaire général de la CFDT, a été nommé hier en Conseil des ministres inspecteur général des affaires sociales (Igas). François Chérèque a quitté fin novembre ses fonctions à la tête de la CFDT, passant le témoin à Laurent Berger. Il avait déjà fait savoir qu'il rejoindrait l'Igas. Il devrait également prendre la présidence de Terra Nova, un think tank proche du Parti socialiste
Les liaisons dangereuses de la CFDT 05/01/2013 le parisien

Trois poids lourds du syndicat, dont François Chérèque, vont officiellement travailler pour le gouvernement. Des nominations qui peuvent faire polémique.
                   Document en annexe
Commentaire : On peut comprendre aisément pourquoi la CFDT a tant  d’engouement à vouloir précipiter la fin des négociations et la signature du dit accord « historique » sur l’emploi souhaité par le gouvernement et présenté par le MEDEF.

Après une CGT inféodée au PC pendant de nombreuses années, c’est maintenant au tour de la CFDT qu’on le veuille ou non,  d’être la courroie de transmission du gouvernement (Rose-Vert), PS.
Plus que jamais il appartient à FORCE OUVRIERE (notamment le 24 janvier lors du prochain meeting à Paris), de démontrer, dire et redire qu’elle reste attachée à son  d’indépendance à l’égard de qui que ce soit, tel que défini par la Charte d’Amiens.
SANTE-SECURITE
DIVERS
Industrie

La déclaration des nanoparticules devient obligatoire en France le 05 janvier 2013 UN
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  Depuis le 1er janvier, fabricants, distributeurs et importateurs qui manipulent plus de 100 grammes de nanoparticules par an doivent le déclarer à l’Anses. 

Première étape vers une réglementation spécifique aux nanoparticules – distincte de Reach- depuis le 1er janvier, fabricants, distributeurs et importateurs qui en manipulent plus de 100 grammes par an doivent le déclarer à l’Anses.

Cette déclaration concerne les substances dont les particules ont une dimension comprise entre 1 et 100 nanomètres. Pour l’activité de l’année 2012, elle se fera sur un site internet sécurisé www.r-nano.fr.

Selon le communiqué du Ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, les données recueillies sur l’usage des nanoparticules (cosmétiques, articles de sport, matériaux de construction, électronique…) permettront de progresser sur la traçabilité de ces substances et sur leurs propriétés écotoxicologiques.

Des informations seront mises à disposition du public avant la fin de 2013. Plusieurs autres pays de l’Union européenne devraient suivre cette initiative française.

Atome

Luc Oursel fait le point sur l’accord avec la Chine le 31 décembre 2012 JDD

"On peut partager des technologies avec la Chine"

En pleine tourmente autour de l’accord signé avec la Chine dans le nucléaire, le président d’Areva assure que rien n’a été fait sans l’aval du gouvernement. Un expert indépendant aura accès au document dans les prochains jours. 
Ambiance électrique. En octobre dernier, EDF, Areva et l’électricien chinois CGNPC ont signé un accord secret pour l’élaboration d’un nouveau réacteur. Les salariés d’Areva craignent qu’il ne prévoie des transferts de technologies à la Chine. La secrétaire du comité de groupe européen, Maureen Kearney, a été agressée à son domicile il y a deux semaines après avoir demandé à consulter cet accord. "Il n’y a aucun lien possible entre Areva et l’agression", assure son président, Luc Oursel, au JDD. Les gendarmes ont déjà auditionné une vingtaine de personnes. La syndicaliste CFDT est sous la protection de plusieurs membres du GIGN.

Que prévoit l’accord signé entre Areva, EDF et la Chine? 
Il lance une phase de concertation pour l’étude d’un nouveau modèle de réacteur de troisième génération. Nous allons voir si nous pouvons nous mettre d’accord sur ses spécificités. Nous n’en sommes qu’à un stade préliminaire. Nous verrons au premier semestre 2013 où ces discussions nous mènent. Areva pose plusieurs préalables. Ce nouveau réacteur devra converger vers notre réacteur "maison" (Atmea), avoir accès au marché chinois et apporter à la France des retours industriels concrets. Si on n’arrive pas à se mettre d’accord, on arrêtera.

Le gouvernement était-il au courant de cet accord? 
Bien sûr, nous avons travaillé le contenu de ce texte avec toutes les administrations concernées. Le gouvernement comme le Commissariat à l’énergie atomique (CEA) l’ont validé. Il respecte la ligne définie lors du conseil de politique nucléaire fin septembre : "Le développement d’un partenariat durable et équilibré", dans le respect du principe de priorité accordée à la sûreté.




«D’ici trente ans, plusieurs dizaines de centrales nucléaires seront construites dans l’empire du Milieu»
Quelle place tient la Chine dans votre industrie? 
La Chine tient une place majeure. D’ici à trente ans, elle pèsera pour la moitié du marché mondial des nouveaux réacteurs, et plusieurs dizaines de centrales y seront construites. La relation avec la Chine a créé beaucoup d’emplois en France et profite à sa balance commerciale. Outre les centrales, nous vendons de l’uranium naturel et enrichi, fournissons de la maintenance, de l’ingénierie. Des dizaines de PME ont pu s’installer là-bas et se développer dans notre sillage.

Risque-t?on de transférer des technologies à la Chine? 
Nous n’en sommes pas là. Trouvons d’abord un accord sur le réacteur et nous pourrons étudier les questions commerciales et de propriété intellectuelle. Jusqu’à présent, nous avons su nous développer en Chine en protégeant nos savoir-faire. Nous n’aborderons pas ce partenariat à n’importe quelles conditions. Certaines technologies peuvent être partagées, d’autres pas. Qu’il s’agisse des conceptions, des logiciels ou des composants, cela se regarde au cas par cas. En 1995, nous avions transféré les plans de centrales aux Chinois pour qu’ils construisent les leurs. Mais l’accord stipulait qu’ils n’avaient pas le droit de les utiliser à l’export.

Vos salariés s’inquiètent de voir des activités quitter la France, et des emplois avec… 
Leurs préoccupations sont légitimes et nous y répondrons. Lors des trente dernières années, travailler avec la Chine a beaucoup apporté à Areva. Si nous les aidons à construire leurs centrales, il y a aura de nouveaux emplois créés en France. Construire les deux EPR chinois de Taishan nous a permis de recruter en France pour l’ingénierie ou la conception des réacteurs.

Avez-vous eu le sentiment qu’EDF a voulu vous isoler en signant seul avec la Chine en 2011? 
Je n’ai jamais eu l’impression qu’Areva était hors jeu. Je ne connais pas l’accord dont la presse a parlé entre E D F e t C G N P C . Attendons le rapport de l’Inspection générale des f i n a n c e s . Areva est considéré comme un acteur essentiel par les Chinois. Nos relations avec EDF se sont considérablement améliorées depuis dixhuit mois. Nous avons une équipe commune pour vendre l’EPR en Pologne et en Arabie saoudite.

L’avocat de Maureen Kearney, la syndicaliste agressée il y a deux semaines, dit qu’elle subissait des pressions de la part de la direction. Que lui répondez-vous? 
Cette agression nous a beaucoup touchés et nous la condamnons vigoureusement. Il n’y a eu aucune pression. Maureen Kearney était très préoccupée par le partenariat avec la Chine, et il est normal qu’il y ait eu sur ce sujet comme sur d’autres des échanges sincères, parfois vifs, comme c’est souvent le cas entre direction et partenaires sociaux. Je suis en totale confiance avec les syndicats. Nous avons beaucoup travaillé ensemble, notamment au redressement de l’entreprise. Sur les questions d’ordre stratégique, nous sommes convenus avec eux de passer par des experts indépendants. Je me suis engagé à ce que l’expert désigné ait accès dès janvier à cet accord.

Bientôt de nouveaux réacteurs nucléaires au Japon ? Le 01.01 2012 cryptome.org
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C’est ce qu’a déclaré le Premier ministre Shinzo Abe le dimanche 30 décembre, sur la chaîne de télévision privée TBS, 5 jours seulement après avoir pris ses fonctions. 

Après s’être rendu sur le site de la centrale Fukushima Daiichi, gravement endommagée après le tsunami du 11 mars 2011, le Premier ministre japonais Shinzo Abe aurait déclaré sur TBS envisager la construction de nouveaux réacteur nucléaires sur l’archipel.
Cette déclaration intervient quelques jours à peine après sa prise de fonction, et alors que qu’une grande partie de la population japonaise est opposée à l’atome.

Selon le quotidien Mainichi, citant un extrait de l’émission télévisée, le Premier ministre aurait indiqué que les nouveaux réacteurs seraint différents de ceux construits il y a quarante ans,

Nous les construirons en expliquant au public à quel point ils sont différents, de façon à gagner sa compréhension, a souligné Shinzo Abe, selon le journal Nikkei rapportant une autre citation de la même interview télévisée.

Parmi les 50 réacteurs du Japon, 48 sont maintenus à l'arrêt en raison des nouvelles mesures de sécurité exigées depuis l'accident de Fukushima, la pire catastrophe du secteur depuis celle de Tchernobyl (Ukraine) en 1986.

Caoutchouc
Chimie

Pétrole
Shell prêt à démarrer son nouveau forage en mer au large de la Guyane le 03 janvier UN

La compagnie pétrolière anglo-néerlandaise a repris sa campagne de forage en mer au large de la Guyane. Le précédent forage réalisé par Shell, un an auparavant, s’était révélé infructueux. 

L’information du Bulletin de l’industrie pétrolière (BIP) est confirmée par Shell, ce jeudi 3 janvier. Le navire de forage de la compagnie s’est déplacé sur une nouvelle zone de forage située au large du département d’outremer français. Il est ainsi "en position pour démarrer le forage début janvier", a déclaré à l’AFP une porte-parole de Shell France.

Il y a un an, Shell rachète à Tullow Oil les permis de recherche d’hydrocarbures Zaedyus au large de la Guyane. Le groupe britannique ayant effectué une importante découverte de pétrole sur  ce permis, Shell fore à quelques kilomètres de ce premiers puits. La découverte initiale réalisée par Tullow faisait espérer d’importantes retombées économiques pour la Guyane.

Mais Shell essuie un échec avec ce forage. Aujourd’hui, le groupe s’est donc déplacé pour effectuer un autre forage sur le même permis qu’il détient à 45% devant Tullow Oil (27,5%) et Total (25%). Ce nouveau forage est censé ouvrir la voie à une série de trois programmés cette année dans le cadre de la campagne de prospection menée par Shell et ses partenaires.

En juin dernier, lorsque la ministre de l’Environnement, du développement durable et de l’énergie, Nicole Bricq, et le ministre du Redressement productif Arnaud, Montebourg, annoncent le gel du permis pétrolier de Shell en Guyane, le temps de remettre à plat le code minier, un certain brouillard plane au-dessus de cette exploration.

Mais dans les jours qui ont suivi, de très importantes négociations s'engagent entre Shell et le Premier ministre Jean-Marc Ayrault. Dans le même temps, certains élus locaux et le ministre de l’Outre-Mer rappelent leur attachement au projet, potentiel rapporteur de ressources à un département meurtri par le chômage.

Après avoir obtenu des garanties économiques et environnementales de la part de Shell, le gouvernement a donné son feu vert pour qu’il engage sa campagne d’exploration pétrolière
Petroplus : Hollande promet de "chercher un repreneur dans les meilleures conditions" Le Monde.fr avec AFP | 04.01.2013
En visite à Val-de-Reuil (Eure) samedi 5 janvier, le président François Hollande a assuré que l'Etat était aux côtés des salariés de Petroplus et s'efforçait de trouver un repreneur pour la raffinerie de Petite-Couronne, à l'occasion d'une rencontre avec une délégation syndicale du site.

"Nous avons le devoir de tout faire pour chercher un repreneur dans les meilleures conditions", a déclaré le chef de l'Etat à la presse en arrivant à la mairie du Val-de-Reuil où était prévue la rencontre.
Il était attendu à l'extérieur par une cinquantaine de salariés brandissant notamment des banderoles "Non à la mort du raffinage" et arborant des tee-shirts "On ne lâche rien". Il devait ensuite s'entretenir avec une délégation de l'intersyndicale. "L'Etat est à leurs côtés", a poursuivi M. Hollande, "même si je ne peux rien leur faire comme promesse définitive, ça dépendra beaucoup de l'existence et de la force du repreneur".

"Ca fait plus d'un an qu'on se bat pour nos emplois, pas pour avoir de meilleures conditions de licenciement. On ne va pas mourir en silence", a déclaré de son côté Yvon Scornet, porte-parole de l'intersyndicale, s'adressant aux journalistes. M. Scornet demande "une prolongation de trois mois" de la date de dépôt des offres fixée au 5 février, "pour bien étudier les solutions de reprises".
François Hollande a, lui, souhaité qu'à cette date du 5 février "on ait une solution".

"OÙ EST L'ÉTAT ?"
L'intersyndicale CGT-CFDT-CFE/CGC de la raffinerie Petroplus de Petit-Couronne (Seine-Maritime) avait demandé mercredi à rencontrer le président de la République à l'occasion de son déplacement annoncé dans l'Eure - il était attendu ensuite à Louviers pour une exposition consacrée à Pierre Mendès-France. Cette raffinerie, qui emploie 470 salariés, a déposé son bilan le 24 janvier 2012 et a été placée en liquidation judiciaire le 16 octobre dernier. Le tribunal de commerce de Rouen a toutefois laissé jusqu'au 5 février aux industriels intéressés pour déposer une offre de reprise.

Lors de sa première visite il y a un an, François Hollande avait appelé l'Etat à prendre ses responsabilités en se mettant en quête d'un repreneur si Petroplus devait s'avérer défaillant. "Vous êtes le symbole du comportement des banques qui ont été renflouées à bien des occasions et qui, quand on fait appel à elles, se désengagent et se mettent aux abonnés absents", avait-il lancé aux salariés.

Il s'en était pris également à Nicolas Sarkozy, tout en se gardant de faire des promesses sur le maintien de l'emploi : "Où est l'Etat ? où est le gouvernement ? où est le président de la République ?"
Hollande : «l'État aux côtés» des salariés de Petroplus le 05/01/2013 Le Figaro
Il ne reste qu'un mois pour sauver Petroplus. Après l'exemple de l'aciérie de Florange, la raffinerie de Petit-Couronne est l'autre symbole de cette bataille industrielle française, de ses difficultés et de ses désillusions. L'usine, située près de Rouen, s'interroge sur son avenir depuis un an, depuis la mise en vente du site puis sa mise en liquidation judiciaire. Elle doit trouver une solution avant le 5 février, sous peine de fermeture définitive. L'usine emploie 500 personnes et en fait vivre beaucoup plus. Pendant la campagne présidentielle, François Hollande et Nicolas Sarkozy s'étaient rendus sur place. Samedi, le nouveau président était de retour. Avant de se rendre à Louviers, pour un hommage à Pierre Mendès-France, le symbole de l'exigence de vérité en politique, François Hollande a rencontré l'intersyndicale de Petroplus à Val-de-Reuil. 

Une centaine de personnes, banderoles à la main, attendent le président à son arrivée. Ils sont inquiets, impatients… «On ne se bat pas pour avoir les meilleures conditions de licenciement», prévient Yvon Scornet, porte-parole. «On ne va pas mourir en silence». Le député de leur circonscription et numéro deux du PS, Guillaume Bachelay, arbore un badge de solidarité. Les ministres arrivent: François Lamy, chargé de la ville puis Laurent Fabius, figure locale. Le gouvernement ne veut pas rééditer le fiasco de Florange. «Non», lâche, sèchement, le ministre des Affaires étrangères, qui n'avait pas apprécié les menaces de nationalisation de l'aciérie de Lorraine. Un non-sens pour lui.

Arnaud Montebourg est là, lui aussi. Le ministre du Redressement productif a fait le trajet avec le chef de l'État, qui montre beaucoup d'attention à l'égard du plus à gauche de ses ministres. «Nous sommes là pour chercher un repreneur», explique François Hollande après avoir salué les salariés, «L'État est à leurs côtés, même si je ne vais rien faire comme promesse définitive». Le président suit le dossier depuis longtemps: il a déjà rencontré les représentants des salariés en octobre, lors d'une réunion informelle à l'Élysée. 

«Shell doit assumer sa responsabilité historique»

La situation est «difficile», concède Arnaud Montebourg, pour cette usine qui doit faire face à des coûts de dépollution importants que Shell, l'ancien propriétaire, ne veut pas assumer. «Shell doit assumer sa responsabilité historique», grince Guillaume Bachelay Trois repreneurs se sont fait connaître. Encore faut-il que leurs candidatures puissent être retenues. Les grandes compagnies pétrolières ne sont pas sur les rangs. Pour que le site soit rentable, il faut que le repreneur ait accès à une matière première à bas coût, bref ce doit être une compagnie venue d'un pays producteur de pétrole.

Dans la mairie de Val-de-Reuil, l'entrevue dure quarante-cinq minutes entre les syndicats et le chef de l'État. «Tous les pouvoirs publics sont mobilisés», assure-t-il à l'issue de la réunion. Mais il ne veut pas «créer d'illusion»… Si l'État est prêt à «prendre sa part» dans le sauvetage, il ne peut pas le faire seul. «L'État ne peut pas être le repreneur», assène François Hollande à ceux qui font un parallèle avec l'aciérie Mittal de Florange. 

Sans être rassurés, les salariés sont satisfaits: le président s'implique: «Il est aux manettes», explique Yvon Scornet, porte-parole de l'intersyndicale. De là à faire confiance au gouvernement? «J'ai travaillé avec l'ancien gouvernement, je travaille avec le nouveau. Je n'ai pas les mêmes relations. Mais cela ne m'empêche pas de taper du poing sur la table», poursuit-il. Sept mois après la présidentielle, l'électorat de gauche est désormais sceptique vis-à-vis du pouvoir socialiste. L'accueil réservé à François Hollande est cordial.

«La vérité, c'est que ce sera difficile»

Si aucune solution n'est trouvée, Petroplus pourrait devenir un nouveau symbole de la désindustrialisation française. Une nouvelle déception? Arnaud Montebourg s'emporte: «Nicolas Sarkozy avait dit à Petroplus: ‘c'est réglé'. Cela n'a jamais été réglé. Si quelqu'un a déçu, c'est lui». L'ancien président, lors de sa venue pendant la campagne, avait seulement évoqué un délai supplémentaire de six mois d'activité. 

À Louviers, dernière étape de son déplacement, François Hollande a rapidement rendu hommage à Pierre Mendès-France. Pas de discours, juste quelques mots prononcés après avoir visité l'exposition consacrée à l'ancien président du conseil, pour mettre en parallèle «vérité» et «volonté» en politique. «La vérité, c'est que ce sera difficile. La volonté, c'est qu'on va se mobiliser pleinement», explique le chef de l'État. François Hollande est venu le dire lui-même sur le terrain. Il ne délègue sa responsabilité «à personne d'autres».






Prix du pétrole et crise de la dette : quels effets sur la croissance en zone euro ?
Après 2 % de croissance en 2010, l'activité de la zone euro a ralenti en 2011 (+ 1,4 %) et se contracterait en 2012 (- 0,5 % prévu dans le dernier Point de conjoncture de l'Insee). Deux facteurs particuliers auraient freiné l'activité ces deux dernières années : la hausse des prix du pétrole et des matières premières et la crise des dettes souveraines en zone euro. Le modèle multinational NiGEM permet d'estimer les effets de ces chocs sur les principales économies de la zone euro, en tenant compte des canaux commerciaux.

La hausse des prix du pétrole et des matières premières aurait ainsi réduit l'activité d'un quart de point de produit intérieur brut (PIB) en zone euro (un peu plus en France ou en Allemagne), aussi bien en 2011 qu'en 2012.

La crise des dettes souveraines en zone euro s'est manifestée par l'augmentation des taux souverains dans les pays du Sud de l'Europe. Ceci pénaliserait l'investissement via la progression associée des taux privés. La hausse des taux ferait ainsi perdre 0,9 et 1,4 point de PIB en 2012 à l'Italie et à l'Espagne. En revanche, les mouvements de taux auraient un peu soutenu la croissance en France et surtout en Allemagne, leurs dettes publiques ayant statut de valeur refuge.

Face aux hausses des taux souverains, les pays européens ont engagé une consolidation budgétaire ambitieuse. À court terme, de tels ajustements budgétaires ont un effet négatif sur l'activité, car ils pèsent sur la demande. On estime pour 2012 qu'ils auraient réduit la croissance de plus d'un point de PIB en Italie et en Espagne et de 0,8 point en France. Les différents plans de consolidation auraient eu surtout des effets internes aux pays dans lesquels ils sont menés et peu d'influence sur la croissance des autres pays de la zone.

Au total, en France, l'ensemble de ces chocs aurait freiné l'activité à hauteur de 0,7 et 1,1 point de croissance en 2011 et 2012, l'effort de consolidation y contribuant pour moitié en 2011 et aux trois quarts en 2012.

Ces chiffrages sont indicatifs. Certains mécanismes ne sont pas intégrés dans le modèle. Par ailleurs, les plans de consolidation budgétaire ont pu, dans certains pays, avoir l'effet bénéfique d'empêcher ou freiner la hausse des taux d'intérêt : leur effet restrictif serait donc moindre. En outre, le modèle utilisé ne permet pas de prendre en compte très finement la composition des ajustements budgétaires, comme par exemple des hausses d'impôt ciblées
	Effet des hausses des prix du pétrole et des matières premières sur la croissance en 2011 et en 2012 (en points de PIB)

	
	Allemagne
	France
	Zone euro

	Source : NiGEM, calculs des auteurs.

	
	  2011  
	  2012  
	  2011  
	  2012  
	  2011  
	  2012  

	Pétrole
	- 0,4
	- 0,3
	- 0,3
	- 0,3
	- 0,2
	- 0,3

	Matières premières
	- 0,1
	0
	- 0,1
	0
	- 0,1
	- 0,1

	Effet total
	- 0,5
	- 0,3
	- 0,4
	- 0,3
	- 0,3
	- 0,4


Source : NiGEM, calculs des auteurs

Graphique - Ampleur et composition des plans de consolidation budgétaire en 2011 et 2012 (en points de PIB)




Plasturgie
Textile-Cuirs et Peaux
PPR discute avec Alpha la vente de Cyrillus et Vertbaudet le 04 janvier 2013 un
PPR a annoncé jeudi être entré en négociations exclusives avec le fonds d'investissement Alpha Private Equity Fund 6 en vue de la cession par sa filiale Redcats des marques Cyrillus et Vertbaudet. 

Dans un communiqué, le groupe de luxe indique que le fonds d'investissement a déposé une offre ferme pour les marques du pôle famille-enfants de Redcats pour une valeur d'entreprise de 119 millions d'euros.

La transaction devrait être conclue dans les prochains mois.

En décembre, le site d'informations financières Wansquare avait fait état de négociations exclusives entre PPR et le fonds Alpha sur la cession de Cyrillus et Vertbaudet, qui pèsent à eux deux 350 millions d'euros de chiffre d'affaires.

Le groupe de luxe français - propriétaire de Gucci, Yves Saint Laurent ou Bottega Veneta pour ses actifs dans le luxe, mais aussi de l'équipementier sportif Puma ou de Volcom, fabricant américain de vêtements liés aux sports de glisse - franchit ainsi une nouvelle étape vers sa sortie des activités de distribution et son recentrage sur le luxe et la mode sportive.

Après la cession du Printemps en 2006, puis de CFAO en 2009 et de Conforama en 2011, le groupe ne détient plus que deux actifs dans la distribution, Redcats et la Fnac.

Début novembre, PPR a enclenché la cession de ses activités dans Redcats avec la vente des activités Sports et Loisirs de Redcats USA pour une valeur de 215 millions de dollars.

Un mois avant, il avait officialisé son projet de scission et de mise en Bourse en 2013 de la Fnac.

A la Bourse de Paris, avant ces annonces, le titre PPR a clôturé jeudi en hausse de 1,61% à 145 euros, signant la plus forte hausse du CAC 40 (-0,34%).

Verre

Thourotte. 60 Elections chez Saint-Gobain La CFDT remporte le scrutin Le Parisien 5.01.13
Hier, les salariés de l'unité Securit de l'usine Saint-Gobain de Thourotte ont élu leurs représentants. Ces élections 
- professionnelles ont eu lieu pour la deuxième fois. La CFDT a remporté les élections. à 28 voix près sur 238 votants. Les salariés avaient déjà voté le 27 septembre et la CFDT l'avait remporté avec une trentaine de voix face à la CGT. La CGT avait alors saisi le tribunal de Compiègne, à la suite d'irrégularités qu'elle avait constatées.« Les résultats n'avaient pas été proclamés le soir même, le système de vote par correspondance avait des défaillances et les procès-verbaux avaient été signés quelques jours plus tard », explique le délégué CGT José Rivas, qui ne cache pas sa déception. Le comité d'entreprise compte désormais 5 délégués, 2 CGT et 3 CFDT, ainsi que 6 délégués du personnel répartis de façon équitable entre les 2 syndicats. 

Réalisée par Michel DECAYEUX pour le compte de la FEDECHIMIE FO
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